
- J r V n , r e . p a i t ' Cornélius Herz, donnait la onalité de 
ïvïn^ni!!') :u«i i s l i^'ei»eut . à tous les p r o b e s u'un 
• T e r r a V,™ &LÊ?1'* * ^ « P n e s , que ce der-
« l . n \ ' n " lm<,eétaire.ne pouvait caser dans ses bu-
MV.W.' i. .'.'l'i. ^ 0 C C»P» l l ,en,»ucuna façon, mais il leur 
lui? « ̂ Sulierement un traitement et se créait ainsi des 
tanTh?- l*"*«MY"'f*nce dudit ministre, dont il avait 
" s d'éitXieït'é a p r 0 l X J i d ô S t é J é P n c »« s e t desaffai-

mD
,.wm!1i,i!S,!.reHpla^a "" ' , u , e »"""• chez Cornélius Herz, un 

n -il r,'?" ' ;' e ™ W d e LyoD,décontit,en même temps 
«mil Taisait allouera la femme de ce dernier des indem­
nités pour services |i<ilitiqnes. 

M. Baïhaut en aveu 
l'ari>. I.) junior . — On nous assure, dit le Courrier 

TtJSZl 1" t; , ( J a .ns s o " '•''«lier interrogatoire, M. Baïhaut 
%l J ' a, -M- ' '" '"quevilie. des explications qui peuvent 
« r c considérées connue équivalant à des aveux. 
Les délégués de la Commission d'enquête 

chez deux banquiers 
m , 13 jaini.-r. — ou connaîtra demain les résultats 

f,8» d e u * démarches faites par les délègues de la Com-
uirrovM1 e u , m e l e chez d e u x banquiers d'Arton, Mobertet 

Chez le premier, on n'a pas trouvé de chose saillante, 
rrmoiis-nous. iiiaischoz le second, les deux délégués ont 
>iu relever des indications aussi nombreuses que graves. I 

hiiiin a i» société d'Aude, on pourra également mettre 
la maiu sur des papiers importants. 

Une nouvelle liste 
Paris, l j janvier. — Kn dehors du dossier A... sur le­

quel on ne lardera pas à être lixé et aussi des résultats 
qu auront pu donner cette après-midi les copula t ions 
lailes par MSi. Loruau. bérard, Labussiere, edez le ban­
quier (iilroy. nous poavoai aflirmer qu'uce autre piste 
a eted.touverte dans une perquisition récente. Nous sa­
vons au une liste a élé trouvée et qu'elle contient un 

^^"u^^°",s- • " touU"0,i * • s ' v l r o a v e 

M. Clemenceau 
•iJIOŒliUV* ( ° " r s - ° " r>ré\°it de nouvelles demandes 
, . ^ v ^ w " , e s •> '""sa..,„scite (es noms que Ton indi-
uhis « r S „ ï ï U r " u s o t o n ' t i q u e r qu'il est de plus en P il / î - f ^ ï ï " (1 y '•"•'"P'-eudre A. Clemenceau. 
É É S 2 S 5 S ( , u e , l e s ue,lla,-»'les d'autorisation seront 
ue|K>sees demain par le gonv.ruement. 

L'instruction 
i .•inï-hn/i/î"Vf'- r M.' Franqneville a interrogé au-
iaUi e t l'ani ™ !'v'"',* ' ; ' » " ' a " m ' 1 A r ù u e - Bwtaut, Or-

ù . A •' mP'°V« lie la banque Propper. 
d i l - o n ^ £ £ 2 ! £ ~ , " î Cément et Cochefert font, 
cm ,é lu ^.^ i r f , T 0 0 s a , i .n , d e . «trouver la trace des do-
fuité ^ u A r " > n aurait fait photographier avant sa 

Le directeur du « Gaulois » 
rtont'iir'i,il/*,"v'i;r-"_tfs d « " » ° n s d e so,O0O francs, 

g U « f e & A f c « o u - c ^ s ^ ' n r t n u r ^ e r 1 1 

M. Camot 
Le Fiflfli o, sous les initiale» de y Mafnard bnhliw» 

d«i rencô?.tSIJa?r,'l"i! U o t e r . l e s impressions résultant 

V £ h > }e cbel Ul* Pouvoir exécutif. 
comme "cee'corMir«af'i ^i113 . d ^ n t e ' ' u u n e campagne est 
i*!!i ".fr„ t f . ^ 1 . - ? '_u,_' S* 15 e l l e v » continuer: il ne sait 

«W 000Cfrancr'a T 'o rn^ in î^H^^Ç 3 r?~ ™ Y , 0 . 1 ^ " ^ I >• "• ̂ mek a u m,ml?tèr<> Public des docnments relatifs A f Le président. Pourquoi no laissiez-vous pas trace de 
Haihaîit Cornélius Herz et rk,000 francs à M. | M Léon Reuaull, et comparant le texte da l'Officiel et vos ingénieuses conceptions dans votre correspondance 

| celui du flu.iefi» do la Compagnie, Il élabiit qu'on a re- avec M. de Lesseps? Pourquoi aucun contrat n'a-t-ii^été 
un trouve en effet qu'il a été payé, lo 18 juin 1836. tranché du discours de M. Léon Kcnaùït an -sénat 

« " i ^ V U "a d e * w •°U 0 tnncs> l a u , r e " « * > « » et le mots caractéristiqnos: « S pessi nisfè que taVS 
» juin de la même année une somme de iSS.OOU francs, pour laisser seulement ceux ci : ilè"cousid/'re a n 
Ces trois bons peuvent donc cruoiaiië auonvmes. avoir un» eTMlleiil«,»n.-.i.aim,. iv...,i...;„» ^.. , . " " . _ . t 0 B 

peut-être »*« ™"iî „ ' i M«""<: »» commuer: n ne sai 
es des lànS,Ly a */* °<*P*ï*Ustes, des freycinettis-
fstes inaTsn ni,StVs* d e s constant.stes, quelques ribo-

ais qu il n y a pas de carnotistes, au moins dans 
le luc.ude nolitiq 

•ait wrdu iéS
1,

rror.t<,UHei'i ^ o ' s o i t dépopularisé et qu'il 
. l ' E h M 1 ^ 1 d e l a ^«""e grâce sllenciense qu'il 
î f f û S l u r.

oyuei'^ mals , o n commence i croire 
^ \ ^ % * ^ , y * g « * g g j j longtemps les scandales 
renient 
«tait 
Par ses m i n i s t r e s i o ^ r ^ t S ^ n ^ t S S n ^ S t t ' l n l 
^ ^ ^ . ^ q u e n t , il se trouve atteint au S e ' titrl 

m en ?,n ! " )
k ' , ' i " " l o u r e u x e t '«DKéreux épanouis 

il t a , ' , ,,,,f.va ' ta u o m â ' l e s / a m e u i c nonis, qu'ii 
t au couraul dos moyens extra liuanciers employé-

renforcer les fonds secrets, qi 
-• trouve atteint au même tit 

queux parles conséquences de l'enquête et du procès 
Mm „ * ? ' far?"? d e d t i » 'ont rer qu'au point de vïïertp„. 
li è ^ ft "n, ^ r " ° ' f a i s a , " b , 1 n d e ̂  t a i r e e t «mon aurait 
*w• i» • i ' ' ' " ' ' ."a i s d a " s ' é u t d ' e s P r i t Qu'ont eugei -
•ire les incidents ,le Panama, cette thèse, parfaitement 

- •ons ta l e r S S ' ; i
U u , p a ' ' a * l r L ' a ^ t a b l e e t Je ™>s " S de 

rfw.. ai „ "^ P r e u . d r e l'irti.saus vouloir même exprimer 

t Tl&SgïïSÏÏ&SSSiVoa vo,t "-1 de ,fens disp°sés 

HBgSi?"'"7' qU' 1Ui •"MMM&ttl Iwlé. 
.ie'va1>;Mr

1
<'l

(;i,^,expl
1"'"e,'ait"V P*^ d »"son message, que 

rhan^A,*. , ° n t e c l " l r e i M « * exprimée par l'opinion de 
•I ns • i„ > ' . l e " , ' l o n d e JfonwBemental, il croit devoir, 
où?\Lmterét supérieur de la République, imiter l'exem-
sion' freycinet et <î0nner, lui aussi, sa démis-

p t a d 0 m i a e C C M ^ T " c e " ? rés<>lution à la fois généreuse 
çt adroite. On choisirait un autre président, un homme 
îi tsP^v,{!f rie x e ' !!p l e i0 " e P r o n0"ce aucuu nom pour ne 
pas avoir 1 air de poser une candidature; je jure Vie plus 

?adiâ^euiPo ,nSe P a S a U ^aÀnl D o d d s ' ( t° i Procéderait a j 

A LA COMMISSION D'ENQUÊTE 
Seatice du jeudi 13 janvier 1893 

Présidence de M. Bmsso.v 
ça sean.ee est ouverte à 3 heures. 
Au début de la séance. M. Bigot se plaint des indiscré­

tions commises sur le* délibérations de la Commission 
il avait été formellement entendu que ie secret le plus 
aneolu serait garde sur la proposition qu il avait formulée 
'le ratre entendre M. Prnnper pour Ini demander compte 
'f"s pièces enlevées du dossier A, qui se trouvait dans 
le bureau réservé chez |ui à M. de Heinach. 

Ce inêroe secret avait été promis sur la proposition de 
M. de Itauiel tendant a faire entendre les banquiers d'Ar-
ton. c'eiieiidaut. un journal d'hier a rendu compte de 
cet incident dans des termes très précis. 

M. HjffOt proteste contre ces indiscrétions et il déclare 
»|ue désormais pour éviter les communications prématu-

: presse que rendraient impossible toute instruc­
tion, il demande que le bureau soit seul saisi des propo­
sitions tendant à faire entendre des témoins. 

IL Sarrien parie dans le même sens, et fait remarquer 
que les renseignements étaient si précis, qu'une note 
écrite a da être remise à la presse. 

M. I* président insiste pour l'observation du secret, et 
approuve la proposition de il. Bigot. 

M. ie président rend compte de sa inissiou près de M 
le crardedes sceaux pour lui rappeler la lettre de Leir.ar'-
chand, photographe. M. le ministre a déclaré que toutes 
Us démarches faites n'ont pu amener la découverte du 
Mgnataire de cette lettre. 

(^uant au dossier saisi chez Propper. et dont -plusieurs 
Ticees auraient été distraites avant la saisie, si le garde 
• es sceaux a répondu qu'il ferait prendre les mesures 
réclamées par la commission. 

M. Mathe informe la Commission que le parquet de­
mande les pièces déposées par M. Léon Çienault et au­
tres. La Commission ordonne la remise de ces pièces 
après qu'une copie en aura été prise. * 

M. Jolihois demande que cette me.sr.re soit générale et 
que Ja Commission ne se dessaisisse jamais qu'après co­
pie prise. •* r «•« 

M. Maujan examine une partie ste la déclaration de M. 
Charles de Lesseps a 1 audience du 10, au sujet d'une 
somme de 1,400,000 francs qui formait, on le sait le 

bons anonymes trouvés a la Compagnie de 

peuvent donc quoique anonymes, avoir 
été encaisses par M. Baitiaui. 

H n'y a aucune difiiculté pour la somme encaissée par 
Cornélius Herz. 
_, M. Maujan veut qua Ton obtienne de M. de Lesseps le 
détail des payements faits par la Compagnie pour les 
425.000 fr. restant* 

Une discussion s''jugage entre lui et M. Taudiôre, au 
sujet d une question de chiffres. M. Maujan en profite 
pour insinuer d».ns Jes couloirs, sans autre preuve, bien 
entendu, qn.e d'un certain côté de la Commission on veut 
couvrir oorlaines personnes. 

Il est a présumer que M. Maujan aura avant peu l'oc 
casion de reconnaître son erreur. W. Maujan veut que 
j attention du juee d'instruction soit appelée sur cette 
lacune et qu'on mette il. de Lesseps en demeure de s'ex­
pliquer, ou, s'il refuse, de l'inculper de détourne­
ments. 

En attendait, la sous-commission spéciale fera, sur 
cette lacune, un premier travail de recensement et sai 
s u a ensuite le darde des sceaux. 

NOUVELLES DÉCOUVERTES 
M. Jmbert, administrateur judiciaire de la succession 

du baron de Heinach, demande à été entendu. 
introduit, il déclare qu'en continuant l'inventaire des 

papiers du défunt il a mis de côté certains papiers mté-
ressants, savoir; | - Trois talons de chèque; i- dos fiches 
contenant oes indications, noms et chiffres: 3 ' un dos 
sier Cornélius Herz relatif à l'affaire des téléphones: V 
I ne correspondaiee avec M. Chahert, l'un des titulaires 
d un chèque Thierrée. 

Il est décidé que M. Dupuv-Duiamps et M. Gamard vont 
se rendre immédiatement chez M. Propper, rue de la 
Bourse, pour prendre communication de ces pièces. 

-M. Hubert a dit qu'il allait répéter sa! déclaration de­
vant le procureur de la République. 

M M M U t M. KAHX 
M. Kalm. retenu MI Mi oecupalious, délèfruo en son 

nom SO.J cogérant M. Lucien Lévy. 
M. Kalm fait déclarer qu'il a été un banquier d'Arton, 

mais le compte remonte à avril 1»K): il y a beaucoup de 
chèques de M., Ai-ton, mais il faudrait du temps pour en 
faire le relevé: ils sont presque tons louches par lui et 
par ses employés. 

Les pièces de la caisse sont à la disposition do la Com­
mission. r 

• • B M sous çonimiJsion, composée de MM. Bigot et Guil­
lemet, part immédiatement avec M. Lévy. 

DÉPOSITION DE M. \AUBEKT 
*.¥L Jmber t , banquier, prête serment ; il déclare avoir 
été banquier d'Arton & partir du 17 décembre 1890, il a 
paye depuis des morceaux de chèques i. son nom, ils 
étaient pour la plupart acquittés par un employé 
d Arton. Il n'y avait pas de traces d'hommes connus, 
sauf de petits chèques de 500 francs au nom de M. 
Laur qui n'avaient pas trait â l'affaire de Panama, mais 
à des affaires de publicité très postérieures. 

une sous-commission, composée de il . Gauthier de 
Clagny et de M. Bory, se rend chez M. Naubert avec ce 
dernier. 

DÉPOSITION DE M. I . A P i s s i : 
M. Laptsse, gendre de M. Combaluzier, directeur de 

1 Office dei rentiers, est introduit ; il prête serment. 
Les administrateurs de l'Office sint avec lui, MM. Joly 

et Audos. 
Le témoin établit longuement la distinction à faire en­

tre l'Office et la Corresjtondance des rentiers. Arton a 
passé daos cette dernière Société, niais il ne croit pas que 
M. Combaluzier ait touché de l'argent du Panama. 

DÉPOSITION DE M. RA VENEZ 
M. Ra venez, expert près les tribunaux de la Seine, est 

liquidateur de la succession de M. Barbe. 
Il est questionné sur les 550,000 francs que cet ancien 

ministre a touché, mais ne donne aucun renseignement 
intéressant. 11 explique que M. Barbe voulait concentrer 
entre ses mains toutes les sociétés de dvnamite. et parle 
du rôle de la Société d'Etudes et du la .société générale de­
là Dynamite, yuant à Arton, il a été très grossi ; il n'en 
a pas moins volé plusieurs millions aux sociétés de M. 
Barbe ; il a été condamné poui cela. 

DÉPOSITION DE M. OFFROV 
M. Offroy, banquier,déclare avoir été en relations avec 

Arton et avoir un certain de-nombre de chèques à son 
nom. Il a parcouru son compte et il est disposé a lecom-
muuiquer t la Commission. 

M. Offroy continue . « .Nous avons commencé à avoir 
des relations d'affaires avec Arton en novembre iss-'i, 
mais il fit de maivaises affaires et nous l'avons perdu 
de vue vers 188ti.Eu juillet 1888, nous lui avons réclamé 
21.000 francs qu'il nous devait et nous lui ouvrîmes un 
nouveau compte. Le 19 juillet 1887, il nous lit un trros 
versement. » 

MM. Bérard et Labussiere sont désignés pour se rendre 
immédiatement citez M. Offroy. 

CHEZ M. KII IV 
II est cinq heures et demie. La sous commission char­

gée d'examiner les livres de M. Kalm rentre à l'instant 
hlle rend compte que le compte Arton ne commence 

3n'en avril 1890. Il s élève pour mi seul moisà la somme 
e 296.000 francs. Arton versait des effets de commerce 

et retirait les fonds quelques jours après. Les plus gros­
ses sommes ont été touchées par M. Maiert qui fut lo 
caissier d'Arton. 

« M A- •i.viTKvr.r.'X-'"-''-* **'" 
''•-"•ïf. Propper sera entendu demain. 
| H. Talischeff, ancien correspondant du Xovoie Vrémia 
de St-Pétersbourg. aujourd'hui rédacteur i ce journal de-

| mande à être entendu. Il sera cité pour lUDdi. 

une excellente opération l'émission do Panama' » 
« Il y a là, dit M. Hetaux, une manœuvre évidente. » 
Kufiii, le témoin déclare qu'à Cuâteauroux M de Les­

seps avait fixé à un minimum de deux cent mille titres 
I omission ferme du Panama. 

Le fait n'étant pas connu, le ministère public s'en 
empare et enjoint à M. Retaux de lui fournir la pièce ou 
I enoiiciatiou ligure. 

Comme le tomoin prononce surtout un réquisitoire 
et qu il veut envisager les actes de l'administration judi­
ciaire, le président l'arréto et un vif colloque s éta 

Finalement on lui relire la parole. 
Eu quittant le banc, le témoin s'écrie; « On m'empê 

che de parler ». Et ie président de lui répondre. 
«Nous avez parle une heure et demie pour ne rien 
dire ». 

Le président se montre très agressif vis à-vis !u témoin 
et avec une violence que rien n'explique, lui coup-' d li-
nitivement la parole, après lui avoir dit que s'il n'avait 
répondu a la citation ou, il s'était retranché derrière le 
secret professionnel, il aurait fait prendre réquisitoire à 
son endroit. J 

L'incident, en la forme et nu fond, est commenté de 
façon moins que favorable au président de la Cour 

M. Landrodio, ce témoin, rédacteur à la f'dij;, a été en­
voyé a Panama parladiiiinistration de ce journal. Posté­
rieurement, il a rédigé quelques articles favorables à il 
i-erdiuaud de Lesseps et assez vifs, dit il, contre son 
bis. 

M. Daubrée, ancien secrétaire général de la Compagnie 
du Panama, se défend d'avoir rompu avec la Compagnie 
sous I empire du dégofitque lui inspiraient certains actes. 
II a, dit-il. purement et simplement résilié ses fonctions 
pour prendre ailleurs une situation qui lui était plus 
profitable. 

M. Ilyeronimus, comptable do la Compagnie de Pa 
nama avoue que linscription des lions anonymes sont 
passés par les mains du témoins. Ils étaient, dit-il, plus 
petits que les chèques ordinaires et c'est H. Chartes «V 
Lessepa personnellement qui,a signé les deux gros chè­
ques M M. HugoOverdobfer. 

SUSPENSION ET REPRISE iJE L'AUDIENCE 
Après une suspension d'un quart d'heure, l'audience 

est reprise à 3 h. 23. 
il. Reynier, emplové à la Cie de Panama, indique de 

quelle façon les opérations ont été faites. Comme le pré­
cèdent témoin, il rejette sur M.Boudard,qui sera entendu 
toul-à-Theure, la confection des chèques et des bous ano­
nymes. 

Eu ce qui concerne un bon de cinq cent mille francs, 
payé en 1885, le président demande au témoin s'il sait à 

3ni il Ta soldé.—R. Je l'ai pavé au porteur sans faire 
autre remarque. 
Le président. Quand il s'agit cependant d'un bon ano­

nyme de 500.000 francs, on doit faire attention. J'aurais 
cherché a savoir cela, moi. — R. Je n'avais pas i m'in-
quiéter de ceux qui présentaient des bons anony­
mes. 

M. BOUDARD 
Boudard, actuellement encore employé à Suez, a 

été concurremment attaché â la Compagnie du Panama. 
C'est lui, d'après Jes derniers témoins entendus, qui a 

eu la charge spéciale de l'émission et du pavement des 
bons anonymes. Son témoignage peut donc é'tre fort in­
téressant. 

Le président. Qui distribuait les bons? — M. Boudard. 
Je remettais les bons aux bénéficiaires. 

Le président. Vous pouvez alors nous en faire connaî­
tre quelques uns. — il . Boudard. Je ne m'en rappelle 
pas. 

Le président. Qui signait les bo..s? — il. Coudard. MM. 
de Lesseps ou Kontane et parfois M. Cottu. 

Le président. Vous faisiez les bons et vous les remet­
tiez aux bénéficiaires, à combien en moulait le chiffre* 
— il. Boudard. Je ne sais pas, je ne prenais aucune 
noie. 

Le président. Vons saviez pourquoi on créait ies bons? 
— il. Boudard. .Non, et jo n'avais pas à m'en occuper. 

Le président. Quels étaient vos appointements au Pa­
nama. — M. Boudard. Je n'en avais pas. 

Le président ^ironiquement). Vous tiavailliezpar com-
plaisaiice.il est vrai que votre travail n'était pas difficile. 
Pouvez vous nous faire connaître quelques-uns des bé-
néQciaires des chèques» — il. Boudard. .Non. Je sais seu­
lement qu'on a fourni de l'argent à certains journaux. 

Le président. Alors, vous avez été la main qui • été 
empruntée pour les signatures, main inconsciente. 

L'avocat-général.Qu'est devenu le carnet à souches? — 
M. Boudard. Il esl resté dans mon bureau. 

Le président. Vous étiez détenteur du livre à souches. 
— il. Boudard. 11 y en avait plusieurs. 

Le président. Les quatorze cent vingt-quatre mille 
francs de fonds secrets sont ainsi répartis en différentes 
listes ou carnets. 

Une discussion s'engaa-eant au sujet des bons auonv­
mes, le président fait demander l'expert. M. FI >ry. 

ile du Buit. Il serait peut-être plus simple d'examiner 
les bons. 

Le président. Volontiers, nous serons d'autant plus 
heureux de les voir que tout le momie ies a vus excepté 
nous. 

Le président donne l'ordre de chercher les bons et de 
les produire au cours de l'audience. 

signé?—R. C'était inutile." Il 
Le président. C'était donc une combinaison tout à fait 

inconnue? — R. Elle n'a jamais été pratiquée nulle 
part. 

Le président. Mais la loterie est vieille comme le mon­
de. — R. C'était quelque chose d'autre, puisqu'il y avait 
garantie. 

Le président. Quelle somme avez-vous reçue pour la 
coulisse? Il faut parler de cela. N'avez-vous donc rien 
reçu pour travailler un peu la coulisse? — R. Non, 
rien. 

Le président ordonne l'introduction de M. l'expert 
Flory et lui pose celte question : 

A quel titre M. Hugo ul.nnio-ffer a-t-il touché les gros­
ses sommes que Ton sait ? 

M. Flory. A trois titres : comme syndicataire, comme 
commission et pour publicité. 

Le témoin affirme Lien que M. Oberdoeffer a été chargé 
d'opérer sur la coulisse. 

il . HugoOberdcWfer nie aussi fortement que possible, 
mais le président lui reproche une fois de plus le trois 
millions reçus pour le « système merveili '" 
le coup de'grâce du Panama. 

Le président. Le merveilleux de votre combinaison est 
que les obligataires toucheront peut-être un lot en cin 
quante ans et qu'en attendant ils mourront de faim. 

Le président à M. de Lesseps. Est-ce que vous recon­
naissez avoir payé plm de deux millions la «révélation » 
liuaiicièreda il. Hugo? —J*. Ch. de Lesseps. Je confirme 
ce que j'ai dit sur ce point, c'est que nous avons rému 
néré le témoin de l'idée qu'il nous a fournie pour la sau­
vegarde des lois et des efforts qu'il a faits dans le monde 
financier, en faveur de Panama. 

Le président. Expliquez-nous de façon parfaite ce que 
vous avez dit tout a J'beure « du jeu des résultats. » 

il. Ch. de Lesseps. Je ne puis dire qu'une chose, c'est 
que il. Hugo Oberdieffe-devait gagner en coulisse pour 
ou centre nous. Nous avons tenu en le rémunérant lar 
gemeiil à ce qu'il gagnât en opérant pour nous. 

La déposition, aussi |î)iu?iie que mouvementée de il. 
Hugo Oberdteifer prenJ fin et, baissant la tête, fuyant les 
regards le nuancier exotique se hâte de quitter une au 
dieucc où ses spéculations ont été si sévèrement carac­
térisées. 

M SALETA 
Attaché â l'exploitation du Panama, lors du traité Her­

sent cl Couvreux, i l . Saleta donne des détails techni­
ques sur les faits de son administration eu Amérique. 

M. MOA1LH.VC-PIOCHE 
Ingénieur au Panama, M. iloailhac a fait pari aux ad 

ministrateiirs des grosses exigences de certains entrepre 
neurs et celle divulgation a eu pour résuilal sa sortie de 
la Compagnie. Cette déposition a un,caractère important 
eu ce sens qu'elle établi! que ies entrepreneurs étaient 
réglés sans la participation îles ingénieurs. 

Dans ces conditions, la défense la discute et M. Den-
1,'ler, iiiu-énioiir-conseil du Panama, est appelé à s'expli­
quer sur ce point. Sous certaines réserves, il admet, 
pour certains cas, l'exactitude du dire. 

Après cet incident qui se produit à la fin d'une audience 
fort longue, le président interroge les derniers témoins. 

Les témoins à charge ou à décharge, ne s'expliquent 
que sur des faits accessoires. 

G R A V E I . \ C I D E \ T 
L'audience est levée sur nn coup rie théâtre. A la de­

mande du président, l'expert Flory donne le détail des 
1,434,000 francs des bons secrets. Le calcul est ainsi éta­
bli . 375,000 francs payés à Cornélius Herz : 100,000 francs 
à M. Arthur iiever. directeur du GaulJis : 30.000 francs 
à il. Hugo Oberdoeffer. Soit 1,105,000 francs: le reste à 
di vers. 

Les débals sont renvoyés à mardi pour le réquisi­
toire. 

L'audience est levée a sept heures. 

Pauatn i 

LE PROCES 
DES ADMINISTRATEIJRS DU P i l A H 

Awiitmc* du i3 janvier 
Avant l'audience, ou commente vivement l'indication 

donnée hier parle liquidateur M. Moncbicourt, sur l>n-
trelieu de il . de Heinach avec l'un de nos hommes d'Etat 
les plus^élevés. 

On se demande pourquoi le président, si résolu parfois 
a obtenir des révélations, n'a pas demandé à il. .Moncbi 
court le nom qu'il savait si bien, puisqu'il détaillait de 
façon si précise les conditions de l'entretien. 

Chacun nomme actuellement une personnalité récem­
ment tombée de bien haut, et que la Libre Parole dé­
signe nettement par sou nom ; il s'agit de M de Frev-
cinet. ' 

L'audience est ouverte à 1 heure 1|«. On continue l'au­
dition des témoins. 

S — E S T E M O I N S 
LE CAPITAINE DE FREGATE FHATSSEIX 

Le témoin a fait, en 1883, le voyage de Panama; il est 
d'avis que les opérations étaient "fort mal menées dans 
l'isthme, et que les 500 millions demandés étaient abso­
lument insuffisants pour le succès de l'entreprise. 

M. RETAUX 
Le témoin est un ancien intendant militaire qui, de 

très chaud partisan de M. de Lesseps est devenu sou im­
pitoyable adversaire. I l a fait acneterà ses amis et à 
ses proches des titres de Panama, et, les avant em­
pêchés de ies liquider, est donc responsable" de leur 
ruine. 

M. Hetaux tient à stigmatiser l'orgie financière pana-
miste. Le témoin dit que les administrateurs de Panama 
poussaient i souscrire en disant que le concours des plus 
grands linauciers et des établis» menls de crédit les 
plus solides garantissaient la valeur des opérations du 
Panama. 

M BVOO 
Le financier, dont on a tant parlé depuis quelques 

jours, est un homme de cinquante-trois ans, petit, aux 
cheveux blancs et ras, au parler exotique. Sa venue pro­
duit grande sensation. 

Le président. Quelle est votre profession ? — if. Hugo 
Oberdn'hYr. Rentier. 

Le président. Est-ce que vous ne pouvez pas un peu 
ajouter à cette qualification ? — il. Hugo Oberdoeffer. 
Non, je n'ai plus, à cette heure, aucune situation. 

Le président. Alors, disons tout simplement rentier. 
Le président. Vous avez été appelé devant M. Prinet. 

en raison do votre participation aux affaires du Panama. 
— H. (lui. 

Lo président. Vons avez fait partie da syndical de ga­
rantie. Quelle y était \oLi-e part d'intérêt"? li. J'y ai 
eu, dune part, un chiffre d'intérêt de 287,300 francs et, 
d'autre pari, une somme de 45,000 francs. 

Le président. Vous avez pris une très grosse part dans 
ce svndicat.niais les chances aléatoires ne vous effrayaient 
pas beaucoup. Expliquez-nous donc cela. — .M. "Hugo 
uberdieffer. Je versais 2fr. 50 par action pour eonvrirles 
frais du syndicat de presse et d'émission. Il fallait cinq 
millions pour assurer le servie et ils ont élé fournis. 

Le président. A l'inverse d'autres syndicats, votre syn­
dicat ne garantissait rien du tout. — R. Le risque, on a 
failli le courir, à un moment riouné. Il n'y avait que ce 
risque-là, par exemple, mais on ne Ta pas couru. 

('Cette réponse suscite un franc éclat de rire>. 
Le président. Combien deviez-vou; toucher comme bé­

néfice ? —M. Hugo Oberdieffer.Se ne me souviens pas. 
Le président. Moi, je m'en souviens bleu et jo vo.is le 

dirai quelle a été vitre part de bénéfice ? — R. Tu mil­
lion six cent et quelques mille francs. 

Le président. Non, il y a autre chose. — R. Le reste 
est pour une commission différente. 

Le président. A combien se monte cet autre chiffre ? 
— R. Deux millions quarante-neuf mille francs. 

Le président, avec une suprême ironie. Savez-vous, M. 
Hugo, que vous avez eu une inspiration bien heureuse en 
donnant cette idée des obligations à lots, en 1888. C'est 
surtout aHX actionnaires qu'il faudrait expliquer le ser­
vice (tue vous avez rendu. Sans vous et votre merveil­
leux système, l'émission aurait sans doute échoué et les 
millions de victimes ne se plaindraient pas aujourd'hui si 
justement.— M.Hugo Obardodler. J'ai, moi, la conviction 
d'avoir rendu un grand service. 

Le président. On vous a donc donné plus de trois mil­
lions pour l'idée que vous avez eue d'émettre les obliga­
tions a lois, dans les conditions que nous savons désor­
mais. — H. Oui, et c'était justement stipulé. 

Séance du vendredi 13 janvier 1893 
Présidence de il. Le HOVEH. président. 

La séance est ouverte à trois heures 
Après adoption du pnx-ès verbal 

nomination de deux membres de 1 
rieure de la caisse nationale, des retraites pour la vieil 
lesse. 

Sur la demande de il . Bourgeois, ministre de la justi­
ce, le Sénat ajourne la discussion de la proposition de loi 
avant pour objet des modifications à apporter au régime 
de la séparation de corps. 

Est ajournée également, pour cause d'indisposition de 
N. Uelsol. rapporteifr, la délibération sur les modifica­
tions i apporter à l'art, a du code civil, relativement 
aux déclarations effectuées en vue d'acquérir ou do dé 
dinar la nationalité française. 

La loi sur les mines il k s chemins de fer 
L'ordre du jour appelle la discussion de la prise en 

considération de la proposition de loi de M. Tolain, sur 
les mines et les chemins de 1er. 

il. H.VI.IUN combat la prise en considération au point de 

UNE PLLME D'OR 
A la Banque de France. — La loi du 30 Janvier 

1884 - Trop de billets de banque. — Payons 
en or. 
Tue note de l'Agence Hâtas faisait, hier soir, allusion 

à une situation anormale de la Banque de Franc--. 
Un de nos confrères de Paris s'est rendu au secrétariat 

général de notre premier établissement financier. 
Knl'anSMM de M. Itillotle, il a été reçu par M. Fra­

ction, secrétaire général adjoint. 
» — La loi du 30 janvier 18*4, dit-il, autorise la Banque 

de France à émettre pour trois milliards cinq cents mil­
lions de billets: or, ce maximum peut être considéré 
comme atteint. Il ne nous est donc plus possihlede mettre 
en circulation de nouveaux billets, sans sortir des limi­
tes qui nous ont élé tracées par la loi. 

» Nous SOÎIImes donc forces, jusqu'à nouvel ordre, de 
payer eu numéraire. 

» — Quels sont, lui demandons-nous, les moyens que 
vous comptez employer pour ramener l'équilibre dans la 
situation? 

» - Nous paierons les lingots qui nous rentrent avec 
des lions de monnaie. Ces bous pourront être échangés 
contre du métal monnayé. 

» Nous sommes sur le point de nous entendre avec la 
monnaie pour faire frapper cinquante millions de pièces 
d'or. Mais rien n'est encore décidé. 

» Nous n'avons pas à craindre de voir notre or passer à 
l'étranger les changes nous sont favorables, (lu serait 
donc force de nous rembourser noire or avec perle. 

» —Quelle S'Ji'a, à votre avis, la durée de cette situa­
tion ? 

»—C'est assez difficile à préciser. Cela dépend de 
trop de choses : c'est un miment â passer, voilà tout. » 

LA LAINE EN 1892 
L'un des principaux courtiers en laines de Londres 

M. Kréd. Herth, vient de nous adresser sa revue an 
miellé. A coté do statistiques très complètes nous 
t rauvonsdes considérations qu'il n'est pas sans in­
térêt do reproduire. 

Dans l'histoire des fluctuations de prix Tannée 
passée marque, non seulement le plus bas niveau 
auquel la laine mérinos d'Australie soit tombée de­
puis qu'elie joue un rôle principal dans la production 
du monde, mais — chose plus significative, — elle 
marque encore la plus basse valeur moyenne qu'on 
ait eu à enregistrer pour la laine coloniale. Il y a 
Vingt ans la laine valait environ le double de ce 
qu'elle vaut aujourd'hui, mais sans remonter si haut 
pour une comparaison, qui serait ajirès tout trom­
peuse en ce que les circonstances générales d'alofs 
ne sont plus les mêmes, des années toutes récentes 
offriront un contraste suffisamment frappant. 

En 1891 la valeur moyenne par balle de la laine 
coloniale était de 13 0|0 plus élevée que Tannée der­
nière,- en 1890 i'écart était de «3 0(0 et en 1859 il 
atteignait presque 30 0(0. L'importance de ces com­
paraisons repose dans le fait qu'elles n'ont pas trait à 
des extrêmes passagers et isolés de fluctuations de 
prix, mais à de grandes moyennes annuelles. Dans 
plusieurs occasions la laine d'Australie a bien mo­
mentanément subi une réduction presque aussi forte, 
celle du Cap et de la Plata a même fléchi plus sensi­
blement encore, — mais jamais on n'avait vu Jus­
qu'ici d'aussi basses moyennes annuelles. Et ceci 
• applique, non seulement aux laines coloniales mais 
aux provenances de la Plata, d'Angleterre, aux gen­
res communs étrangers, en un mot aux laines de 
presque tous les pays de production. 

En recherchant les causes de cette dépréciation, 
nous ne ferons que glisser sur le fait qu'elle a atteint 
également d'autres grands articles de commerce, pour 

moutons dans le court espace de six ans; et c'est ic 
qu'un arrêt semble proche. 

Dans le Victoria et la Nouvelle-Galles du Sud les 
bergeries, dit-on, sont au grand complet et plusieur-s 
sont encombrée-!. 1: m Ml de me ne dan* les districts 
de Queensiand adonnés à Téle\\u i, et bien que cette 
Colonie possède encore des pâturages inoccupés,ceux-
ci continueront très probablement à l'être dans l'état 
actuel des cours. L'no fois le surcroit en Australie 
enrayé, la production générale deviendra à p»u près 
statioiinaire et, ce point acquis, iiiie certaine hausse 
dans le prix exceptionnellement bas de la laine ne 
peut guère manquer d'en résultor. 

Plus loin, envisageant l'avenir de l'article. M.Fre i . 
Huth s'exprime ainsi : 

Malgré la tin décourageante des ventes de Dec em-
bre, nous augurons bien de l'avenir, nous basant en 
cela principalement sur l'absence d'une augmenta­
tion sérieuse dans les arrivages de cette année. Il 
est naturellement inijiossible de se prononcer dès-
maintenant sur un suiet aussi aléatoire qu'une esti­
mation de la production. .M lis s'il faut en croire les 
avis presque unanimes, il n'est pas probable qu'on ait 
à constater, pas plus en Australie qu'au Cap ou à la 
Plata, t u surcroit de nature i influencer le Marché. 
L'industrie est dépourvue de stocks, et le niveau des 
prix au début de Tannée est tellement bas qu'il ne, 
laisse guère de marge pour une baisse ultérieure.Bon 
nombre de mauvaises affaires ont été liquidées ci ms 
le cours de Tannée dernière et l'état de choses, sur­
tout dans ce pays, est plus sain qu'il ne l'était au 
commencement de 1892. 

D'après des rapports dignes de foi, il ne faut guère 
s'attendre à voir, cette année, l i laine entrer libre­
ment aux Etats-Unis, bien qu'une législation spéciale 
et immédiate ne soit pas impossible. Dans ce cas 
elle aurait probablement sur la laine un effet consi­
dérable; mais laissant entièrement de coté une éven­
tualité aussi douteuse, le caractère normal de la si 
tuation générale nous parait devoir couper court à 
la probabilité d'une nouvelle dépression, et ferait 
plutôt entrevoir une amélioration ultérieure et pro­
gressive des affaires. 

il, lo sénat vote la I beaucoup desquels l'année 1892 marque aussi le plu» 
il -.-i->n siipé f i a* niveau de prix. C'est une circonstance qui, à 

noire avis, paraît caractériser, non pas tant la dé­
pression en son extrême qu'une parité généralement 
modérée des cours avec ceiiains indices de perma­
nence. Parmi les causes plus immédiates du bilan 
très défavorable de l'année, se présentent tout 
d'abord les faillites et de médiocres récoltes en An­
gleterre, le choléra sur le Continent, enlin la législa­
tion douanière des Etats-Unis, et les incertitudes ac­
tuelles à son sujet ; mais la cause la plus plausible 
probablement est que la production de la laine est 
toujours ascendante, et force la consommation à mar­
cher de pair avec elle au détriment des cours. 

Dans toute transaction l'acheteur a le dernier mot, 
et si l'article abonde, le vendeur est finalement con-

|fl traint de se rendre. L'outillage, il est vrai, suffit et 
lil-il. de jau-doià pour faire face à tous les arrivages, car une vue du droit et de la propriété. H es! injuste, 

loniKi- au gouvernement la humiliation des directeurs I concurrence acharnée porte l'industrie à étendre de 
des Compagnies minières et de chemins de fer 

Si l'on s'eugaw dans celle voie, ou s'arivtera-t-on 
Demain, il s'agira des iudusli ies métallurgiques et de 
tontes les industries concernant l'hygiène. 

Eu un mot, ce serait entrer dans ' ia voie fatale du so-
sieMaaw. »• - J ,T 

D'ailleurs, les ministres sont suffisamment armés par 
le décret du 7 février 18Si, pour atteindre le but auquel 
on vise. 

Il faudrail, non donner au gouvernement la nomina­
tion des directeurs, mais multiplier le contrôle et la sur­
veillance. 

M. TOLAI.N fait remarquer que la prise en considération 
ne préjuge pas le fond; il ajoute que sa proposition n'a 
rien de révolutionnaire ni de, de socialiste, mais vise la 
surveillance du gouvernement qui doit avoir sur les mi­
nes et le.-, chemi us le 1er une autorité suffisante pour 
sauvegarder l'intérêt national. 

Je ne m'opposerai pas d'ailleurs, dit-il, à accepter des 
modifications qui pourraiem rassurer les craintes émises 

• p lété, pourv u que l'on i 
la réforme des aons signalés. 

M. Halgen insiste pour que le Sénat repousse la prise 
en considération. 

4L Vielle, ministre des travaux publics, bien que fai­
sant des réserves sur la proposition de il. Tolain, ne 
s'oppose pas à la [irise en considération, bien qu'il n'ac­
cepte pas la proposition. Quant m fond, il faut attacher 
à la loi de 1810 une sanction qu'elle n'a pas. 

Voix diverse*. —Que le gouvernement présente un 
projet de loi. 

il . LACO.UKE pense que si la [irise en considération était 
prononcée aujourd'hui, eile pourrait jeter une certaine 
inquiétude dans le public. 

L'Etat a déjà une grande influence sur l<-s voies de 
chemins de fer : ce sera bien autre chose avec le sj/sti -
me de il. Tolain, quand il aura a .Taire à un fonctionnaire 
auquel il sera bien difficile de lui résister. 

A ce système, il. Lncombe préfère l'absorption des 
chemins de fer par l'Etat. Quant aux mines, le gouverne­
ment a un rôle dans les luttes entre le travail et le 
capital. Du jour ou le directeur sera nommé par l'Etat, le 
débat deviendra un débat entre let ouvriers et le gouver­
nement. 

S'il y a quelque chose à faire, que le gouvernement 
apporte une proposition. 

M. Tolain insiste pour la prise en considération. 
Après quelques observalions de il. Buffet et de II. To­

lain, M. Vietle-dit que le gouvernement présentera nu 
projet sur la question, et demande à il. Tolain de retirer 
sa proposition. 

M. Tolain relire sa proposition. 
Sont élus membres de la commission supérieure de la 

Caisse de retraite pour la vieillesse : .'l.'l. (,uvot et Cuvi-
gnol. 

Lundi séance publique à 3 h. l | i . La séance est levée à 
I h. 

plus en plus ses opérations alin de compenser par la 
quantité l'exiguïté de ses profits. 

Mais à une pléthore de matière première c'est 
simplement en substituer une do produits fa­
briqués, et cela n'intlue en rien sur la demande ulté­
rieure, que seuls des bas prix semblent, actuelle­
ment, capables de stimuler. Nous avons donc eu Tan 
dernier une industrie à même d'absorber la matière 
disponible, et en somme bien occupée, mais se butant 
constamment contre un marché en baisse et ne reti­
rant de sou labeur que des bénéfices très modiques et 
souvent dérisoires. 

L'espoir d'une reprise, qu'encourage naturellement 
un très lias niveau de prix, porte de temps à autre â 
envisager comme sérieux de légers mouvements de 
hausse, et l'usage actuel de s'approvisionner au jour 
le jour tend à en exagérer momentanément l'impor­
tance, beaucoup de ceux qui seraient restés à l 'écart 
se voyaut contraints d'opernr, taate de stock. Mais 
le ten-iin gagaê est presque invariablement reperdu. 
La caractéristique du marché en 1892 et même anté­
rieurement a été une basse parité de cours interrom­
pue parfois par de spasmodiques efforts vers une 
hausse qui, ne reposant pas sur une demande réelle, 
fut surtout spéculative et ne dura jamais en son 
intégrité au-delà d'une seule,voire même d'une demi-
série. 

Il est à peine besoin de dire combien préjudiciable, 
pour l'éleveur aux Colonies e3t la grande déprécia­
tion de son produit, et la difficulté qu'il doit avoir 
pour ajuster ses frais de production et de gestion aux 
bas prix courants. Mais dans l'état actuel des affaires 
on ne voit pas très clairement ce qui pourrait remé­
dier à sa situation,en dehors d'une de ces deux alter­
natives; ou un grand accroissement d'aisance chez 
les masses, ou bien un frein radical à la production. 
De la première il existe à présent peu d'indices,mais 
la seconde, croyons-nous, point à 1 horizon. 

Il y a lieu de croire, en effet, que la force d'expan­
sion des grands centres de production touche à son 
maximum. En Europe, la tonte est depuis longtemps 
stationnaire, et on peut maintenant en dire autant 
pour les Etats-Unis. A la Piata la tonte fluctue plutôt 
qu'elle n'avance, la moyenne de la production dans 
les cinq dernières années dépassant de 5 0]0 seule­
ment celle des cinq années antérieures. Au cap, éga­
lement, elie a peu progressé depuis 1888. Mais en 
Australie la production, par une série de bonnes I 
saisons, s'est accrue d'une manière frappante, non 
moins do ~>o 0[0 étant venu s'ajouter au nombre de I 

mmnMwmmiMmiwm 
Séance du 1S janvier 1893 

La Chambre de Commerce s'est réunie ie jeudi li jan­
vier 18113. 

M. Hassebroucq. maire, délégué du Préfet, a procédé 
d'abora A l'installation des membres réélus par le scru­
tin du 13 (léceii.i-re 18H2. savoir : MAL Herbau.x. E. Jonr-
dain. I'. Lemallre, D. Leuveut. Il a ensuite dirige Télec-
lacUofl du bureau pour l'ai.née 1893. Les scrutins ouverts 
à cet effet ont amené ies résultats ci-apres : 

Ont été nommés : 
Président, il. ELGÉ.VE JOCRDAI.V : 
Vice-Président, il. SCALABBE DELOOCM ; 
Secrétaire, M. F. MASLHKL JONGLEZ ; 
Trésorier, M. HE.VBI HERBACV. 
Après ces formalités, M. le Maire s'étant retiré et M. 

E. Jourdain ayant occupé le fauteuil de la Présidence, la 
Chambre de Commerce, 

Sur la proposition de M. F. Masurel, offre ses félicita­
tions à il. E. Jourdain, à l'occasion de sa récenle promo­
tion de chevalier de la Légion d'honneur et décide l'ins­
cription à son procès-verbal des discours prononcés à co 
sujet : 

F;sl informée par il. F. Masurel qu'une circonstance 
s'élant présentée demande a élé formulée, auprès du mi-
nistre.Jpour que la Chambre de Commerce de Tourcoing; 
soit désormais représentée par son président au sein du 
Conseil supérieur du Commerce: 

Décide l'inserliou dans les journaux de la substance* 
d'instructions de l'administration des Douanes relatives 
aux lames d'effilochage et aux appareils téléphoniques; 

Trocede au renouvellement des pouvoirs de ses com­
missions permanentes: 

Keçoit communication des termes de la lettre écrite au 
ministre, en conséquence de sa d'-':'iérati.ui du s J e e.li­
bre dernier, au sujet de, la limitai ou du travail des leiîk-
mes. des filles mineures et des enfants: 

Charge le rapporteur de sa commission spéciale (M. J . 
DesiirniDiil) de disposer el de proposer les modifications 
demandées par l'autorité supérieure au règlement des 
magasina généraux, en ce qui c tneerae ies règles â sui­
vre pour le warrantage des marchandiaes; 

Reçoit communication des répouses de la Cie des che­
mins de fer du Nord, en ce qui touche les rsmx d • .'a 
Chambre de Commerce de Tourcoing : sur la fermetom 
complète du service delà petite vitesse, le dimanche ; 
•or les projets d'agrandissement de ta gare centrale et 
confie a il. f. .Masurel le soin de proposer Jes nouvelles 
instances à formuler à l'égard de cette dernière ques­
tion: 

Esl mise au courant de la réponse de la Direction gé­
nérale des Fostes et Télégraphes, en ce qui concerne le 
vo-ii récemmenl é nis pour le retaWissemeiit de la date 

rrammes el charge M. E. Masurel de dépoter la 
nouvelle intervention à tenter pour atteindre an résultat 
désire, au moins en ce qui concerne ies télégrammes cir­
culant en France: 

Prend en considération une réclamation de l'industrie 
locale pour obtenir de la ix>mpa2uie du chemin de fer 
d'Orléans,une modification de tarif eu ce qui concerné les 
emballages de fils de laines cardées en retour. 

n ri' ie à ane commission (MM. Tibergbien, Masurelet 
Scaiabre), la rédaction à proposer pour lavis à envoyer 
au ministre, sur les règlements intérieurs des ateliers in­
dustriels. 

Eue -t un avis favorable à la délibération du Tribunal 
de Commerce visant une modification à apporter au rè-
giemeul des couriiers; 

Donne appui a une pétition d'industriels solliciLiut.de 
la municipalité, l'abandonne tout projet de droit de sta-
tionnement sur les bateaux amenant des marchandises 
par le canal et de taxes de voirie sur les véhicules pro­
cédant au transport de e n marchandises: 

Consent à recoin mander a la Compagnie du chemin de 
fer du Nord les réclamations de la ville d'Ilalliiin, don! M. 
P. Lemaiire se fait l'intermédiaire, pour obtenir diverses 
améliorations à la gare de cette localité. 

S i t u a t i o n m é l ê o r o l o ^ i q u e . — Roubaix, 
14 ianv.— Hauteur barométrique. 754.Température. 
A sept heures du matin 0 degrés au-dessus de zéro . 
A une heure du soir 2 » » 
A cinq* heures du soir 0 » 

CHOSES ET AUTRES 
— Calino M précipite sur le marchepied d'un omni­

bus. 
Conijilet ! dit ie conducteur : si vous voulez monter 

sur l'impériale" 
— Calino s'élance, monte un deerré, puis se reprenant 

tout à coup. 
— Est-ce que ça mène au même endroit ? 

Pensées d'album : 
« L'n impôt qui doit rentrer facilement, c'est celui sur 

les portes et fenêtres. 
» Dans les bouillons borgnes, les veux sont rares sUr 

le potage. 
» Da ténor gagne, en cultivant son ut, beaucoup plus 

qu'un paysan qui cultive son sol. 
«Puisqu'une prune cuite esl un pruneau, une poire 

cuite doit être un poireau. » 

( 1 M M E S ETAPPÀirœ.YT$A LOtl . 
(Voir le T a b l e a u A l a •*• pagre) 

F E U I L L E T O N 1>U 15 J A A ' V I E I i l t s » . — N» 9 j -— Qu'en savez-vous ? 
, compagnie de tristes amis ? (bat ta i t , qui m'enseis-nnit par rout ine fc» pe» nu 

narTiJ% 7 ^ .ZITrV , "«.«"»"»«««» PwbieM • » - Ah ! cela vous est facile à dire, monsieur Octave j lui-même avai t appris, m a i , qui, f o n heurcuie 
™ I n s „ , . ™ ! i I « , ? L J n e S 0 U t p i i s « v o » 8 1 " ' avez toujours été riche qui n'avez j a m a i s I ment pour moi, me forçait à suivre des cours de 
communs que vous le supposez. connu les privations, la misère. . . •• -•- -

~ r i S r ! ? " i1"1 hMier , o u v r i e r ' ! - Ow> i " l e u U i a i s ; Vous avez connu tout cela, j _ Anssi, dit Octave, étes-vous en é ta t au iour -
_ O e s t précisément ponr cela que F romen t - ; mon pauvre An 'o ine .' 

Meunce me jm-aera toujours. | _ p t t r b l e u ! ai-je. c 
— INe vous y nez p w , mon cher 1 ! qaJ aient prissoin de mon enfance, qui m'ai ,t fait 
— Ah ! soupira Antoine, si j avais seulement donner de l 'éducation, qui ne m'aient j amais laissé 

votre U l e n t ! . . . ! manquer de rien ? 
« u e lenea-vous . _ c - c s t v r a i > s o u p i r a Octave, qui, tout à coup, 

— Ce que j en ferais ! . . . Vous me le demandez ? ' devint pensif, 
i l ' i 8 V e P ° u v a i ? ' comme vous, fournir mes 1 — i \on, poursuivit Antoine, je suis un enfant 

modèles, les ciseler-, j e gagnerais un argent fou ! j t rouvé . J e sors de la Grande-Maison, moi. J e me 
Mais il faudrai t t ravail ler pour faire à la fois nomme Antoine . . . on ne sai t pas pourquoi . . . P a r c e 
sculpture e t de la ciselure, dit Octave. qu'il a plu à l 'hôpital de m'affubler de n- ;; im de 

" a i . i : J c /-. .. . . , I ~ E " °ien .'....je travaillerais, mais j e travail lerais charcu t ie r ! . , . Le peu que iesais , je l'ai appris dans 
n'-.T * n ' 'f- " f' < H O c t a v e e n sour iant . Vous,n»OHia, car si je vendais une s * t u e t t e deux ou des cours gra tu i t s : j e le dois â la chari té pubii-

t ' W m f n f 4 i • r i 0 " rai1'6 f r a n C S ' j e P ^ r r a i s me reposer p e n - , q u e i . . . 
r „ ™ ; J i ? * i r0-1?0" ! d a D t u n m o i s o u d e u s ' I - Qu' importe ! in terrompit Octave ; vous avez 

rfp-T,nrZ T . U u e s - V 0 U 3
J
 v o | - r e compte ? — Vous aimez donc bien l ' a r -en t i ! une certaine infraction, vous êtes un bon ouvrier . 

- - S i j e ; l 'aime s'écria Autoine, dont les yeux j — J e m'en vante , dit fièrement Antoine. Il n 'y 
| brillèrent d 'une lu<mr de convoitise. j en a peut-être pas dix comme moi dans P a r i s . 

Mais aussitôt, cette lueur s'éteignit. j P o u r ma p a r t j e n'en connais qu'un qui soit en é ta t 
— Ce n'est pas l 'argent que j ' a i m e , repri t- i l , j de me surpasser . . . 

j après une pause de courte durée, c'est le bien-être — A h . ' ât vivement Octave, il y a plus habi le ! fait le plusl 'ructueusemei.t et qu'on retient le mieux 
! qu'il donne ies jouissances qu'il procure. J e méprise •• que vous? [ ce que l'on veut savoir . Vous m'avez, enseigné la cise-
| les avares / J e voudrais que toas les riches qui rie ; — Certes, c'est vous, monsieur, vous à qui cette ; luto, vouîez-vous que j e vous ensei -ne lasculpture? 

est que j e ne j dépensent pas leurs revenus, fussent pendus hau t e t : habile 'é ne profitera j a m a i s . — M o i ! Est-ce que j e serais en é ta t de vous 
j court , ou fouettés en place publique ! J — .Moi ! s'écria l 'ar t is te . Vraiment ? f payer mon apprentissage ! 

LES CHEVALIERS 
DU SAPHIR 

m 
OCTAVE BT ANTOINE 

— Comment ! lui d i t Octave, vous êtes chez 
vous un d imanche ? vous qui ne manquez j a m a i s 
d 'ai ler . ce jour - l à à la campagne ou a u bal ! 

— Oui , monsieur, soupira Antoine en hochant la I de la sculpture e t de iVfèwl i in , S T o e t a r e 

i y comprends rien . 
— Ni moi non plus, mon cher monsieur. 
No i r ' ivez-vous pas di t que vot re é t a t d e , 

ciseleur • i bijoux pouvai t r appor te r v ingt francs — Ce n 
pa r j;>ur? 

— C'est la vérité. 
— Eh bien .' a lors . . . 
— Aii ! .. balbiuM Antoine, 

iruvaii ie pas tou- les j ou r» . . . 
— P o 

d'hui de pourvoir la rgement à vos besoins. Vou 
j — Parbleu ! ai -je eu, comme vous, des parents j jiourrieS même, Fi vous le vouliez, économiser pour 

la vieillesse, vous constitu- r un petit capi ta l . . . 
— Oui, n'est-ce pas? fit Autoine avec amer tume. 

A la condition de manjrer du pam et du fromage, 
de boire du bleu, d • n n l - T dans une soupen'.e... 
Merci ! j ' a i assez souil'ert, j e veux jouir. 

— Mais, malheureux, vous M voyez donc pas 
où vous mènera votre ineonduite ? 

— Bah ! j e sors do l 'hôpital, il est j u s t e que j e 
retourne à l 'hôpital . 

— A votre aise, mon ami , j e ne veux pas vous 
ennuyer plus longtemps de mes conseils : j e n 'ai ni 
l'âge ni le droi t d 'être Mentor , mais si j ' é t a i s à 
votre place. . . 

— Ah .' voilà le grand mot lâché, dit Antoine 
avec un sourire ironiqne. Que feriez-vous donc si 
vous étiez à ma place ? 

— Vous êtes assez jeune pour compléter votre 
instruction, mon ami . C'est à votre âge qu'on le j 

' ' " .' , , . , ,. , f — A v e c ces idéos-là, vous no mourrez pas m i - J e vous en donne m a parole, monsieur. Vous) — J e ne vous demande rien. 
^ — » «J f?«f f répondit roOTrwr a»ae d i w n a j » I l i m a i n a , j t Vtttaim Jim. M savez plus long que moi à l 'heure qu'il est. | — M a i s vous m'avez payé 1; vôire, vous, mon-
tmv 11 A ^ ' ° r ' **"e m°A ''-e " 8 ' " " S ^h* ~ E t moi, j e ! espère, répondit Antoine. J e me Ainsi, en deux ans , vous êtes devenu ;>!iis exnert eu I sieur ('ici ave, et je n'accepte l 'aumône de personne. 

va iuer d e s q u e . i e m e sens de i a rgent c a n - l a ' soucie peu des . itres». J e n'ai [.a a du CaBlille, mon incuei-quj moi qui l 'exerce i j e , ^ , , qu i tus aaal j e PUIS éti-e un fainéant, un dissipateur, mais je ne 
; , . i *jouta-t- i l , d 'un to/i presque farouche ; j e compte i Pourqnoi ? Toujours parce que l 'argent vous ava i t 

est absurde ! fit observer Octave, c a r vouaj bleu n 'en avoi r j a m a i s ! i p réparé te voie, parce qu ' avan t d 'apprendre vous 
'-ous j ! , i r e renvoyer de la maison pour / — M a i s quelle satisfaction, trouvez-vous donc à | saviez déjà, parce que le dessin et la s ta tua i re 

' « • A l i I vivre comme vous le faites ? A passer voa nui ts en | n 'avaient plus de secrets pour vous. Moi, j ' a i servi 

toi 
il'-.» I v ivre comme vous le faites ? A passer voa nui ts en | n 'avaient plus de secrets pour 

" ' ie ( f a c e . " , , | > i ' a u a A»N>ine. (orgies ; ;à l i p r votre corps e t votre intelligence en i chez un patrou qui mo nourr issai t mal , qui me [ jamais 

suis pas un mendiant 
— E h bien I vous me paierez plus t a rd , quand 

vous serez à même de gagner . . . 
— C'est inutile, j e ne vous rembourserais 

— Ainsi, demanda Octave, vous n'avez pas 
l'ambition J e votre obscurité, dt? vous faire un 
nom, d 'a r r iver à la fortune, à la gloire ? 

— Si , mais j e le sens, j e n'eu aura i s pas la force. 
— E t vous osez l 'avouer ! 
— Oui, j ' a i le courage de ma paresse. 
— Alors qu'espérez-vous eu ce inonde ? 
— Rien. 11 est fort probable que ceux qui m'ont 

abandonné ne nie réclameront pas à l 'heure qu'il 
est. J e n'ai donc de devoirs ni d'obligations envers 
personne au t re que ma pauvre carcasse. J e la ferai 
durer le plus longtemps et sur tout le mieux 
possible, e t tout sera di t . 

— Ah ! j e vous plains, mon pauvre Antoine .' 
— Parb leu ! j e me plaindrais bien aussi , mais à 

quoi cela m'avancerait- i l ? L'insouciance n'est-elle 
pas une philosophie dans la si tuat ion où j e me 
trouve ? Croyez-moi, monsieur , il est facile de 
raisonner et de conseiller quand on a comme vous 
son pain tout cuit, sa fortune toute fa i te . . . Tenez, 
voulez-vous que j e vous parle franc ? 

— Certes, lit curieusement Octave. 
— E h bien ! ce que vous ne comprenez pas dans 

dans ma manière d 'être, j e ne le comprends pas 
non plus dans la vôtre. 

— Oue voulez-vous dire ? 
— J e ne peux pas m imaginer pourquoi , r iche 

et ins t rui t comme vous l 'êtes, vous avez voulu 
apprendre la ciselure ? 

— Ah ! voilà. . . sourit Octave. 
— L a sculpture, j e la conçois encore, continu i 

Antoine ; au moins c'est un agréable pnsse-iem-.s, 
mais la ciselure . ' le plus d u r et le plus iugra t de 
tous les mét iers . . . 

— P a s t an t , s'il peut r appor te r ce que vous 
m'affirme. 

— Oui, mais qu'avez-vous besoin de cela, vous, 
monsieur ? Si votre famille vous fait douze ou j 
quinze mille francs do pension, c'est qu'elle est 

| r iche , t i r , vous en hériterez tôt ou tard ; ce jour - là , 
| à quoi vous se-evii-ci u 'cUe ,.;i . i ciseleur t 
j — Ainai tout se résume pour vous en une question 
1 d 'argent ? d e m a n d a Octave avec une iinpatieuce 
j fiévreuse. 
I — Tout , ho rmis la famille, e t j e n'en ai pas. 
! — E t qui vous di t que j ' e n aie une ? fit Octave 
1 poussé à bout. 

— Mais c'est vous, monsieur , qui l'avez dit. 
— E h ! sans doute, j e n 'ai fait que vous répéter 

; ce que j e sais moi-même ; mais en ai-je une 
! preuve ? 
i — D a m e . . . fit Antoine, il me semble que la 
pension que vous recevez.. . 

— J e ne sais pas d'où elle me vient. 
— Qui donc vous la sert t 
— J e l ' ignore. 
— E t qui vous l a paye . 

, — Un notaire . 
! — Mais il vous en demande quit tance? 
j — Il n 'y manque pas . 

— - Au nom de qui est-elle? 
— E n son nom. 

i — D a moins vous l 'avez interrogé ? 
j — Cent fois. 

— E t que vous a-t-il répondu ? 
; — Que m a famille hab i ta i t l 'Angleterre. 

— Dans quelle pa r t i e ? 
— Ii a refusé de me le dire? 
— 1 : ,is qui lui fait parveni r l 'a rgent qu'i l 

vous i'ournit ? demanda Antoine qui n 'en pou­
vai t croire ses oreilles. 

— J e l ' ignore. 
— Kst ce votre père ? Est-ce votre mère ? 
— J e n'en sais r ien. 
— C'est t rop fort ! 

{A suivre) P A U L SAUNIKRK. 
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